Citoyens  CoLLÈGtJJis, 

Le  Confeil , pénérré  de  l’iniportance  des  queftions  qiie 
préfentoic  la  réfoludon  du  xi  fîrtmaire^ sa;  nommé,  pour 
Texaminer , une  commiffion  de  cinq^membres  , & corn- 
pofée  de  nos  collègues  Goupil  , Lanjuinais  , Lacofte  , Çui'- 
neau  $c  moij  deux  aurres  de  nos  collègues,  Muraire  ô€ 
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TroRfon  , fe  font  affociés  volontairement  à nos  travaux  ; Sd 
le  premier  rapport  que  je,  vous  ai  fait  les  i8  & 29  nivofe, 
a été  le  réfultat  de  nos  travaux  communs  , & d’un  avis 
unanime , qui  tendoit  au  rejet  de  la  réfolution. 

Deux  opinions  différentes  fe  font  fuccédé  â cette  tribune  : 
Tune  ( celle  de  notre  collègue  Vernin  ) s eft  trouvée  entière- 
ment contraire  à Tavis  de  la  commifïion  . puifque  cette  opi- 
nion tendoit  à juftifier  tous  les  articles  de  la  réfdlution  ; 
la  fécondé  opinion  ( celle  de  notre  collègue  Loyfel  l’aîné  ) 
appuyoit  l’avis  de  la  commifïion,  quant  au  rejet  de  la  ré- 
folution , mais  s’écartoit  en  plufieurs  points  de  cet  avis, 
conteftant  des  chofes  accordées  en  principe  par  votre  com- 
miflîon  , 6c  rejetant  certains  articles  que  votre  commifïion 
adoptoit  au  fond  , & dan?  lefquels  elle  defiroit  feulement 
une  rédaâ-ion  plus  complète  ©u  plus  parfaite. 

Sans  douter  du  fort  qu’aiiroit  une  réfolution  qui  paroif- 
foit  univerfellement  défapprouvée  , mais  convaincus  de  la 
néceflité  de  faifir  cette  occafion  d’ëclairer  âc  de  fixer  des 
principes  ufuels , importans , 6c  fur  lefquels  il  paroifïoic 
exifter  une  grande  différence  d’opinions , nous  avons  cru 
deyoir  examiaer  une  fécondé  fois  ces  mêmes  principes  ; Sc 
je  viens  vous  apporter  le  réfultat  de  nos  nouvelles  obfec- 
vations. 

On  peut  réduire  a cinq  quefiions  principales  toutes  celles 
que  l’examen  de  la  réfolution  a fait  naître  : 

Quelle  eft  la  véritable  diftribution  de  pouvoirs  que  la 
loi  a faite  & a dû;  faire  entre  les  jurés  Sc  le  tribunal  cri- 
minel f 

Eft-il  toujours  nécéffaire  , dans  le  jugement  d*une  accu- 
fation , de  pofer  en  troifième  ordre  la  queftion  de  la  mora- 
lité de  l’ade  ? 

Comment , de  quelle  manière , cette  queftion  doit-elle  être 
pofée  ? ^ 

L’ivfefïè  6c  la  misère  peuvent-elles  être  propofées  comme 
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àes  excufes  légitimes , ôc  doivent-elles  être  propofées  comme 
telles  à l’examen  du  jury  ? 

Enfin  , comment  le^  fuffrages  des  jurés  doivent  - ils  être 
comptés  5 Igrfqu  il  leur  a été  préfeiité  différentes  quedions 
relatives  a la  moralité  de  l’acte  ? 

Je  ne  rentrerai  point  dans  aucun  des  details  auxquels  je 
me  fuis  livré  fur  la  première  queffon  , lç>rs  de  mon  pre- 
mier rapport  ; je  crois  pouvoir  m’en  difpenfer  d’autant  plut 
■ que  cette  partie  des  principes  pofés  par  votre  commlffoii 
n’a  point  été  contredite.  Je  me  contenterai  donc  de  vous 
rappeler  ici  les  principes  qui  font  fortis  de  cette  première 
difeuflion. 

Le  premier  eft  que  c’eft  au  jury  qu’appartient  exclufive- 
ment  le  jugement  du  fait  de  l’accuiarion  , êc  de  tout  ce  qui 
y a rapport,  & que  la  loi  ne  réferve  au  juge  que  l’appli- 
cation de  la  peine  quand  il  y a déclaration  contraiie  à 
l’accufé. 

Le  fécond  principe  eft  que  le  pouvoir  de  diredion  du 
jury  , que  la  loi  attribue  aux  juges  , n’eft  pas  fubftancielle- 
menr  contraire  à l’effence  de  rinftirution  du  jury  , mais  qu’il 
eft  convenable  de  diminuer,  autant  qu’il  eft  pofïible,  l’in- 
fluence qui  peut  réfulter  de  ce  pouvoir  fur  la  liberté  d’opi- 
nion donc  doivent  jouir  les  jurés. 

Nulle  difficulté  fur  ces  premiers  principes.  La  divergence 
des  opinions  ne  tombe  que  fur  les  quatre  autres  queftions  , 
toutes  relatives  à la  queftiou  de  moralité,  ôc  auxquelles  je  vaii 
borner  ma  difeuffion, 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Eft-il , ou  non  , toujours  néceffaire  de  pofer  en  troidème 
or  Ire  Une  queftion  de  moralité  , ou  d’intention  f 

Telle  eft  la  première  de  ces  quatre  queftions. 

Pour  bien  £xec  l’état  de  cette  queftion , il  faut  commencer 
par  faire  trois  obrervations  préliminaires. 
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Il  faut  obfervei*  tl  abotd  que  le  troiiîème  ordre  des  quef- 
tions  prefcrices  par  la  loPen  contient  deux  clafles  différentes  : 
l’une , relative  à l’intention  , ôc  que  la  loi  appelle  la  queftion 
de  la  moralité  de  t acte  ; l’autre,  relative  â la  qualification  ou 
graduation  du  délit , èc  que  la  ldi  appelle  queftion  fur  le 
plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit. 

Il  faut  obferver,  en  fécond  lieu,  que  la  queftion  de  mo- 
ralité peut  fe  pofer  de  deux  manières  différentes,  ou  expli- 
citement , ou  implicitement.  Elle  fe  pofe  explicitement  quand 
on  demande  au  jury  ; U aceufé  a-t-il  commis  cet  acte  dans 
Vintention  du  crime  ? Elle  fe  pofe  implicitement,  quand  on 
propofe  au  jury  une  de  ces  circonftances  de  fait , dont  la 
la  loi  die  - même  fe  ferc  pour  qualifier  on  graduer  un  délit  : 
ainfi  demander  au  jury  fi  un  tel  homicide  a été  commis 
avec  ou  fans  préméditation  , avec  ou  fans  provocation  j fi  la 
provocation  n’a  été  que  pa^  fmples  injures  j ou  avec  force 
& violence  j s’il  a été  commis  à fon  corps  défendant  ^ c’eft 
évidemment  avoir  propofé  au  jury  la  queftion  de  moralité. 

Enfin , il  faut  obferver  que  la  queftion  que  nous^  avons 
à examiner  , n’eft:  pas  celle  de  fa  voir  lî  Ton  doit  toujours 
préfenter  au  jury  la  queftion  explicite  : Vaceufé Ta-t  il  com- 
mis dans  r intention  du  crime-?  Il  eft  bien  évident  que  cettd 
queftion  feroit  non-feulement  inutile , mais  même  abfurde  , 
dans  le  cas  où  le  juge  auroit  précédemment  pofé  une  quef- 
tion de  moralité  qui  renfermeroit  implicitement  la  quef- 
tion de  l’intention.  La  véritable  queftion  à examiner  eft: 
donc  celle  - ci  ; Le  juge  doit-il  toujours  préfenter  au  jury 
en  troifième  ordre  une  queftion  de  motaiité  quelconque, 
relative  a l’intention  , fuit  qu’il  la  propofe  d’une  manière 
implicite , ou  d’une  manière  explicite. 

Deux  motifs  ont  été  employés  pour  établir  que  la  quef- 
tion de  rnoralité  n’étoit  pas  toujours  de  néceflîté  ; on  a tiré 
le  premier  de  ce  qu’il  y a des  aétes  qui  portent  avec  eux  un 
tel  caraâère  d’immoralité , que  la  queftion  de  moralité  y de- 
vient inutile  ; on  a tiré  le  fécond  du  texte  des  lois  exiftances. 
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^ Votre  commîfiîon  s eft  prononcée  contre  le  premier  de 
ces  motifs. 

La  loi  prefcrit  trois  ordres  de  queîHons  : la  première,  fut 
le  fait  ; la  fécondé , fur  fon  auteur  ; la  troifième,  fur  la  mora- 
lité de  fade  , &c  fur  fa  gravité , s’il  eft  immoral. 

La  queftion  du  fait  doit  être  bornée  à celle  de  fexiftence 
matérielle  du  fait,  qui  donne  lieu  à faccufanori:  c’eft  ce  que 
la  coinmiflîon  vous  a prouvé  en  vous  rappelant  un  palTage 
de  finftrudion  du  mois  d odobre  1791  s iaquelie  formoit  un 
tout  individble  avec  la  loi  du  16  feptembre  -,  mais  c’eftceque 
prouve  encore  plus  évidemment  la  difpofitîoii  de  l’article  2.60  ^ 
de  la  conftitutlon  j qui  défend  de  propofer  au  jury  aucune 
queftion  complexe.  11  eft  évident  que  fon  ne  peut  pas  fe 
difpenfec  de  préfenter  au  jury  une  queftion  complexe  , ft 
fon  ne  divife  pas  la  matérialité  de  fade  de  la  qualification 
qui  en  indique  la  moralité.  Ces  queftions  ? Y a-t-il  homi- 
cide f Y a-t-il  une  foujlraction  de  tel  effet  f A-t-il  joui  de 
cette  femme?  ne  font  que  des  queftions  fimples  : ce  feroitj 
au  contraire,  une  queftion  complexe  de  demander  au  jury  ; 

Y a-t-il  meurtre?  Y a-t-il  affaffinat  ? Y at-il  viol?  puifqii’il 
faudroit,  pour  réfoudre  la  première  ou  la  deuxième  queftion, 
que  le  jury  examinât  : i®.  s’il  y a eu  homicide,  2®,  fi  fhomi- 
eide  a été  commis  fans  provocation  ou  avec  préméditation  \ 
puifqu’il  faudroit,  pour  réfoudre  la  troifième  queftion  , qu’il 
examinât  fi  faceufé  a joui  de  la  femme,  & s’il  a employé 
la  violence  pour  en  jouir. 

Notre  collègue  Vernin  a prétendu  qu’il  y avoit  des  ades 
quiportoientavec  eux  un  tel  caradère  d’immoralité  qu’ils  ne 
pouvoient  être  fufceptibles  d’une  queftion  intentionnelle  j & il 
a,  fansdoute,  voulu  conclure  de  la  qu’il  n’étoitpas  poftibledans 
ces  fortes  d’adesdedîvifer  la  matérialité  de  fade  de  fa  moralité. 

Mais  il  n’a  pas  entrepris  de  nier  que  la  conftitutioii  défen* 
doit  de  préfenter  au  jury  aucune  queftion  complexe q il  n’a 
pas  contefté  non  plus  que  la  queftion  devient  néceUairemeiiî: 
complexe,  fi  le  juge  ne  divife  pas  la  macétialité  de  fade  de 
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fà  motalîté.  îl  nô  tn*ên  faut  pas  davantage  pour  répondre  k 
l’obiedion  ; il  faut  que  cette  dividon  fou  poffible,  piiifqiie  la 
loi  Ta  voulu.  J’aurai  d’ailleurs  occalion  de  prouver  dans  un 
înftant:  qu’il  n’y  a auam  inconvénient  à divifer  de  l aéte  en 
cpparence  le  plus  immoral  , la  queftion  de  fa  moralité  j tan- 
dis qu’il  y en  auroit  beaucoup  à ne  pas  le  faire* 

Votre  eonîmifïion  perlîlie  dîme  à penfer  que  ce  premief 
tnotif  ne  peut  aurorifer  à dire  que  le  juge  ne  doive  pas 
toujours  & indifpenfablement  pofer  une  queftion  de  mo- 
ralité , d’une  manière  quelconque* 

Le  fécond  motif  qui  a été  employé  pour  foutenir  cette 
opinion  5 préfente  une  difticulté  plus  férieufe.  Le  texte  de 
nos  lois  prêtoît  beaucoup  à cette  opinion.  Ces  termes  de 
la  loi  du  i6  feptembre  1791  & de  celle  du  3 brumaire 
ârt  4-  5 les  quefiioni  qui  réfultent  j préfentoient  aifez  natu- 
rellement ce  fens  lorfquil  en  refaite  : l’inftrudion  de  1791 
fembloit  forciiier  cette  idée  loriqu’elle  drfoit  que  «*  le  juge 
>»  qui  dirige  le  débat  devoir  recueUUr  attentivement  les 
35  di^érentes  quefii-ons  relatives  à Vintention  auxquelles  la 
» nature  du  fait  & des  charges  pouvait  donner  ouverture» . . 
»»  pour  les  indiquer  aux  jurés.  13 

C’eft  ce  fens , que  les  lois  fembient  préfenter  au  premier 
coup  - d’œil  , qui  paroîr  avoir  entraîné  dans  l’erreur  le 
rniîiiftre  de  la  juftice , lorfque  dans  fon  mémoire  appuyé  par  le 
Direêloire , il  a fuppofé  qu’il  n’étoit  pas  toujours  néceftaire  de 
poLr  la  queftion  inrenrionaelle  * ce  font  ces  expreOîons  de 
nos  lois  qui  ont  entraîné  les  membres  du  Gonleil  , lefquéls 
ont  penfé  'tue  l’iminoraiité  frappante  de  certains  ades  pouvolt 
rendre  quelquefois  la  queftion  inutile  ; c’eft  d’après  ces 
mêmes  expreliions  que  votre  commiftion  5 îaiis  approuver 
cette  exception  parncallère  ^ avoir  cm  pouvoir  fuppofer  la 
queftion  inutile  3 au  moins  dans  le  cas  où  i’accufé  , fe 
|ogàanc  liiii-même  , n’avoir  propofé  aucune  défenfe  relative 
â la  moralité  de  Fade  qui  lui  étoit  imputé. 

Cêîtê  partie  de  laotre  opinion  a été  critiquée  par  notre 
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collègue  Loyfel  rainé  ; êc  votre  commiffion  , «près  y avoir 
réfléchi , vient  reconnoître  Ôc  vous  démontrer  fon  erreur. 

D’abord  , les  expreflions  de  nos  lois  n’emportoient  pas 
néceflairemenc  le  (ens  qu’on  leur  a fuppofé  j elles  écoient  aufli 
fufceptibles  de  cet  autre  fens , que  le  juge  doit  préfenter  les 
queftions  de  la  moralité , telUs  qu  elles  réfultent  ...  ; qu’il 
doit  préfinter  toutes  celles  qui  réfultent .....  de  l’accufa- 
tion  , de  la  défenfe , ou  des  débats  , qu’il  ne  doit  pas 
s’épuifer  à chercher  toutes  les  queftions  poflibles  que  poitr- 
roit  préfenter  un  aefte  de  la  même  nature , mais  fe  borner 
à celles  qui  réfultent  du  fait  particulier.  Qr  quel  qu’ait  été 
le  genre  de  défenfe  de  i’accufé  , quelque  (ilence  qu’il  aie 
gardé  fur  fon  intention  , on  peut  dire  avec  vérité  que  la 
queftion  de  fon  intention  réfulte  toujours  de  V aüe  d*ac^ 
eufation  ; pat  cela  feul  que  l’on  m’aceufe  pour  avoir  commis 
un  tel  ade  matériel  , on  fuppofe  que  je  l’ai  commis 
dans  une  intention  criminelle  -,  & la  loi  ne  doit  pas 
profiter  d’un  défaut  de  défenfe  de  l’acciifé  fur  ce  point , 
défenfe  qui  peut  n’ètre  que  l’effet  de  fon  trouble  , pour 
difpenfer  le  jury  de  s'expliquer  fur  la  culpabilité  de  l’aâe. 

Mais  pourroit-il  s’élever  quelque  doute  fur  le  véritable 
fens  de  ces  lois , l’inftruâion  de  1791  fuffifoit  pour  fixer 
celui  de  la  loi  du  t6  feptembre  , dès-lors  qu’en  réduifant 
la  queftion  du  premier  ordre  à la  matérialité  du  fait , elle 
en  divifoit  néceflairement  celle  de  fa  moralité.  L’article 
CCCLXXVIl  de  la  loi  de  brumaire , qui , en  rappelant 
l’article  %5o  de  la  conftitution  , interdifoit  de  préfenter  au 
jury  aucune  queftion  complexe  , devoit  encore  moins 
laifler  fubfifter  de  doute  fur  le  véritable  fens  de  l’article 
CCCLXXV. 

Voici  en  effet , repréfentans  du  peuple  , le  véritable  mot 
de  cetre  queftion  : de  cela  feul  que  la  loi  réduit  la  première 
queftion  a celle  de  l’exiftence  matérielle  du  fait , il  réfulte 
qu’il  eft  impoffibîe  qu’il  intervienne  un  jugement  légal  , 
fi  ce  tribunal  n’a  point  préfenté  au  troifième  ordre  une  quef- 
tion de  moralité. 
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Dans  cetté'liypothèfe,  on  ne  pouvoit  concevoir  qtié  l‘iin@ 
ou  Fautre  cie  ces  dèux  formes  dans  lefquelies  le  jugemeiiE 
auroit  été  rendin 

Si  l’on  luppofe  que  le  juge  n’a  préféiité  au  jury  que  les 
deux  queftionsUu  premier  ordres  lexiftence  du  fait  matériel , 
ràcGLilé  en  eft~ii  rauteur?  ü le  juge  s’eO:  contenté  de  propofer 
en  premier  lieu  ces  .queilions  : / a-t-il  eu  homicLde  ? y a<âl  eu 
foujlractlon  deteh-  ejfets? y a-t-il  eu  jouijfance  charnelle  de  cette 
jemme  ? en  fécond  lieu, celle-ci  : \J accu fé  en  eji-il  convaincu  f 
il  eft  évident  que  le  jugement  qui  , fur  la  feule  déclaration 
àifrrnative  du  jury  relative  à ces  deux  queftionss  prononcerok 
une  peine  quelconque  contre  Facculé  , feroitun  aéteévidem- 
tneiit  illégale  inconftitunonnei.il  en  réfulteroitque  cenéferoit 
point  ejury  qui  auroit  déclaré  Faceufé  coupable,  puifqu  il n’am 
ïoit  rien  prononcé  fur  la  moralité  de  Taéte  ; ce  feroic  le  juge 
qui  feul  auroit  déclaré  Faéte  criminel  s qui  Fauroit  déclaré 
délli , fufceptible.de  telle  qaaliftcation  , 6c  , par  fuite  , d’une 
telle  peine.  Un  pareil  jugement  feroit  inconftitutionnel , 
comme  contraire  à l’article  CCXXXVill , qui  veut  que  le 
fait  de  Faceufation  foit  reconnu  par  le  jury  que  le  juge  ne 
puilTe  qu’appliquer  la  peine. 

Si , pour  échapper  â cette  nullité,  Fon  Fuppofe  que  le  juge 
à préfenré  la  première  queftion  relative  à Fexiftence  du  fait, 
dans  des  cenn.s  qui  ajoutent  à Jade  matériel  une  qualifica* 
don  criminelle  ; ii  Fon  fuppofe  , par  exemple,  que  fa  pre- 
mière queftion  a été:  Y a- 1- il  meurtre  f y a-t-il  vol?  y 
iv-t^il  eu  viol  de  cette  femme.?  poür  éviter  une  inconftitntion- 
nalité  Fon  retombe  dans  une  autre,  puifque  Fon  fait  pro- 
pofer au  jury  une  queftion  complexe  ^ contre  la  difpolitioii 
formelle  de  la  coniiitütion^ 

Je  pourrois  m’en  tenir  la  : la  loi  , la  confHcution  , en 
obligeant  de  divifer  , dans  les  qiieftions  qu’il  faut  propofer 
au  jury  , la  matérialité  de  Fade  de  fa  moralité  , rendent 
toujours  néceilaire  une  troifîème  queftion  fur  la  moralité  de 
Fâde.  Je  ne  veu^  ni  ne  fais  point  raifonner  contre  ni  fur 
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Maïs  feroit'  il  donc  fi  difficile  de  recohnoîrre  la  fagèffe  dëi 
motifs  qui  ont  didé  cette  règle  impérieufe  ? 

1®.  C’eut  été  multipliet  les  difficultés  pour  le  jury,  êc  pouf 
ün  jury  encore  novice  ^ de  lui  propofer  à juger  deux  quef- 
tîons  à-la-fois , Texiftence  du  fait  ôc  la  culpabilité.  On  le 
devolt  d’autant  moins  , que  fouvent  chacune  de  ces  deu^ 
queftioils  exige  des  combinaifons  nombreufes  ôc  diffé- 
rentes* 

s®.  Qiie  l’on  dife  tant  que  l’oâ  voudfâ  qii’il  ÿ à des  Cas 
où  l’immoralité  de  l’ade  eft  évidente , & où  là  réunion 
des  deux  queftions  ne  préfentetoit  aucune  difficulté.  Je  lé 
fuppofe  auffi  ; mais  s’il  y à des  cas  où  la  queftion  com- 
plexe peut  ri’être  pas  difficile  à réfoudre , il  s’en  trouvera 
où  elle  préfentera  des  difficultés*  Il  feroit  trop  dangereux  de 
rendre  le  tribunal  juge  de  cette  prétendue  évidence  de  l’im- 
moralité de  l’aéte.  Son  opinion  , ou  influenceroit  le  jury^ 
ou  expoferoit  celui  qui  n’adopteroit  pas  fon  opinion  à cet 
égard,  à faiifler  fa  confcience  fur  le  fait  ^ pour  ne  la  pas 
faufier  fur  la  culpabilité.  Ce  qui  eft  évident  pour  l’im  ne  le 
paroît  point  à l’autre  j il  y a trop  d’incohvéniens  à ne  point 
divifer  ^ il  n'y  en  a aucun  à divifer.  L’inutile  eft  préférable  à 
l’illégal  i 

3°.  Il  fembîeroit  moins  dahgércüx  de  retrancher  là  quef- 
tion  intentionnelle  lorfque  l’acciifé  femble  s’ètre  jugé  lui- 
même*  Pvîais  rien  ne  prouvera  ce  fait  au  tribunal  de  c?iraîicn> 
qui  ne  verra  toujours  dans  le  jugement  qu’un  aéte  illégal , 
foit  parce  qu’il  n’y  trouvera  point  de  déclaration  de  jury 
donnée  fur  la  culjpabilité  , foie  parce  qu’il  ne  trouveia  qu’une 
déclaration  irrégulièrement  donnée  fur  une  queftîon  com- 
plexe. 

C’eft  d’après  ces  nouvelles  réflexions  que  vôtre  coramiffion  ^ 
en  fe  réformant , reconnoît  que  la  difpofitiGn  de  la  loi  qui 
demande  la  pofition  de  trois  ordres  de  queftions,  n’eft  poinc 
une  chofe  purement  facultative  , mais  une  forme  rigoureux 
femen:  nécefiaire  & fagemenc  prefcrice,' 
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DEUXIÈME  QUESTION. 

Mais  comment  la  queftion  de  moralité  doit -elle  être 
poiée  ? c’eft  la  feçonde  queriion  qu’il  faut  examiner. 

Tout  le  monde  fera  d’accord  qu’il  n’ell:  pas  nécefîaire 
que  cette  queftioii  foit  toiiioiirs  pofée  dans  des  termes  facra- 
menteis , tels  que  ceux  ci  : L'a-t-il  commis  dans  rintcntïon 
du  crime  ? efldl  exciifahle  ? eji  il  coupable  ? 

La  loi,  relaûremenc  à certains  délits , a elle-même  indiqué 
cenainés  circoiiilances  d’après  lefquelies  elle  qualifie  ou 
gradue  le  délit , ou  les  peines.  Il  eft  évident  que  ces  cir- 
conftances  entrent  dans  le  troifième  ordre  des  queftions 
dont  la  loi  exige  la  polirion  , ôc  il  n’cft  pas  moins  évident 
que  le  jury,  qui  a fait  fa  déclaration  affirmative  fur  une 
circonftance  qui  qualifie  le  délit , a néceiïairement  & im- 
plicitement prononcé  fur  la  moralité  de  l’aéte. 

On  conçoit  encore  qii’indépendamment  des  circonftances 
de  fait  indiquées  pat  la  loi,  ii  peut  s’en  rencontrer  d’autres 
qui  fervent  à déterminer  la  moralité  de  fade,  èc  par  la  po- 
Ücioii  defqueiles  le  jury  peût  être  mis  à portée  de  prononcer 
fur  Li  culpabilité  j & il  elf  encore  évident  qu’alors  une  quef- 
tioa  direàe  d’intention  deviendroit  inutile  de  même  dange- 
reufé , en  expofanc  un  jury  inattentif  a fe  contredire  kii- 
inôme. 

Mais  la  queffion  de  la  moralité  ne  doit -elle  jamais  être 
qu  une  queilion  de  fait  ? Ne  doit-il  jamais  êîre  permis  de 
Li  préfenter  en  ces  termes  : L^accuje  la-t-il  commis  dans 
r intention  du  crime  ? 

Voilà  ruîîiqiie  & véritable  état  de  la  qneftion. 

Votre  commiffion  a foutenu  qiiil  étoit  impofîible  de 
réduire  à une  pure  qiieiUon  de  fait  celle  de  la  moralité  , 
& d’exclure  en  certains  cas  la  pure  queftion  inren non- 


ne  île. 

• Son  opinion  a été  combattue 


elle  doit  répondre  aux 


,céclons. 
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J ai  dit:  La  règle  efl  inadmidible,  s’il  peut  fe  rencontrée 
un  feul  cas  dans  lequel  elle  feroic  impraticable  , & elle  ex- 
poferoit  un  innocent  à fubir  une  condamnation  injuile. 

J’ai  ajouté  que  je  ne  croyois  pas  qubl  pûî  exilter  un 
légiilareur  alTez  confiaiiE  dans  fes  lumières  pour  ofer  garantie 
qii’ii  lui  fera  toujours  poiîible  de  circpnfcrire  Fexamen  de 
rinnocence  dans  le  cercle  étroit  d’une  pure  quePiion  de  fait  ; 
que  je  ne  croyois  pas  qu’aucune  loi  quelconque  put  prévoir 
toutes  les  hypothèies  que  la  bizarrerie  du  liaiard  peut  pro- 
duire. 

J’ai  fait  plus  : i’ai  donné  un  exremple  dans  lequel  j’ai 
prouvé  qu’un  enlèvement  d’effets  n’avoit  point  été  criminel, 
& qu’il  étoit  cependant  impodible  d’acquitter  i’accufé  fans 
admettre  la  pure  queftion  intentionnelle. 

Je  ne  répéterai  point  l’exemple , que  je  fappofe  encot;^ 
préfent  à votre  mémoire,  de  je  püfe  à la  critique  qui  en  a 
été  faite. 

On  n’a  pas  pu  nier  que  , dîms  mon  hypothèfe,  l’accufe 
ne  pourroit  point  être  acquitté  , fi  l’on  n’admettoic  point  la 
queftion  pure  intentionnelle  ; on  s’eli  retranché  à foutenir 
que  l’accufé  ne  devoit  point  être  acquitté.  Il  y a ici , nous 
a-t-on  dit,  une  imprudence  qui  fe  confond  avec  le  délit  : 
il  fallait  prendre  les  précautions  qu’exige  une  bonne  police  ; 
on  pouvoir  prévenir  un  comrni flaire  ou  tout  autre  oracier 
de  police.  D’ailleurs,  ce  feroit  expofer  le  jury  à l’eneur,  que 
de  lui  permettre  d’acquitter  un  aceufé  fur  la  feule  confidé- 
ration  de  fa  moralité  palTée. 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  queflion  précédente  , 
je  pourrois  me  renfermer  dans  une  réponfe  bien  finDle. 
bi , dans  l’hypothèfe  dont  il  s’agit , la  confeiturion  ne  nous 
permet  pas  de  pofer  la  queftion  complexe':!  Y a- t-ïl  eu  vol 
de  la  bourfe  de  louis  j 5c  fi  vous  êtes  obiig;^  de  réduire  la 
première  queftion  à celle-ci  ; Y a-t-ïl  eu  enlèvement  dans  le 
fecrétaïre  dû  une  bourfe  de  louis  ? 'û  faudra  de  toute  nécef- 
ftee  que  vous  poftez  en  troifième  ordpe  une  queifion  fur  la 
moralité  de  l’aéfion , 6:  il  vous  fera  impoflibie  de  la  poXci: 
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^utferneiu  que  par  cette  demande  : La  hourfi  a-t-dle  été 
^rife  dans  tinuntion  de  voler  f 

Mais , comme  le  collègue  qui  a fait  robjeètion  n*admec 
point  le  principe  que  la  queftion  de  U moralité  foit  tou- 
jours indifpenfable  , je  dois  lui  répondre  plus  direè^ement. 

Je  n’ai  point  entendu  , fans  frémir , cette  dodrine , quil 
y a , dans  mon  hypothèfe , urit  imprudence  fi  grande , quelle 
fie  confond  avec  le  délit.  Quoi  ! un  homicide  commis  par 
imprudence  ne  foumet  qu*â  d^s  dommages  & intérêts  \ & 
je  ferois  condamné  aux  fers  pour  avoir  eu  l’imprudence 
de  ne  pas  aller  chercher  un  commifTaire  de  police  pour  lui 
remettre  le  fac  que  je  voulois  mettre  â l’abri  d’un  v©l  ! 

Mais  il  y a plus  : cette  imprudence , vous  me  la  fuppo- 
fez  gratuitement.  Vous  fuppofez  qu’il  y avoit  dans  la  maifoq 
un  commiffaire  ou  autre  officier  de  police  , & il  n’y  en 
avoit  point.  Vous  fuppofez  que  je  n’avois  pas  intention 
d’aller  dépofer  la  bourfe  à l’officier  de  police  *,  & vous 
oubliez  que  j’ai  été  arrêté  dans  la  cour,  dans  la  chambre 
même , au  moment  même  où  je  reçifois  du  fecrécaire  la 
botir^fe  de  louis  î . 

Mais,  dires  v ais.  Il  ferait  trop  dangereux  d’autorifer  le 
jury  à acquitter  un  acciifé  , fur  le  fondement  de  fa  moralité 
paifée.  Je  vous  demande  , moi , pourquoi  la  loi  me  permet 
de  faire  preuve  de  ma  moralité  ? Sans  douce , la  feule 
preuve  d’une  moralité  anterieure  ne  devra  pas  toujours  con- 
duire le  jury  â acquitter  un  acciifé  ; mais  la  preuve  d’une 
moralité  perpétiielle  êc  à.  l’épreuve  pourra  autorifer  cet 
acouitîçmcnt , h elle  fe  joint  a d’autres  circonflances , telles 
que  celle- Cl  ; Que  l’homme  chez  lequel  j’ai  pris  la  bourfe 
éiok  mon  ami  intime  , auquel  j’ai  donné  les  pins  grandes 
preuves  d’attachement  Ik  de  délintérdïement.  C’eft  â la 
çonfcience  du  jury  qu  li  faut  abandonner  ces  combinaifons  ; 
il  me  fuffit  d’avoir  prouvé  que  , dans  mon  hypothèfe  , l’ac-f 
çiîfé  étoic  évidemment  innocent , ôc  que  cependant  il 
auroit  éprouvé  une  condamnation  injufte  , fi  ion  avoir  prof- 
toute  çfpècç  de  quefliqn  purçmen;  inien|ipnnelle, 


Il  n’eft  pas  un  féal  membre  de  ce  confeil  qui  puifïe  con- 
fentir  à admettre  une  règle  dont  l’effet  pourroit  être  d’ex- 
pofer  un  feul  innocent  d une  condamnation  injufle.  Il  ne 
m’en  faut  pas  davantage  , Sc  je  puis  me  difpenfer  de  par- 
courir les  autres  objedions  que  l’on  a faites  conue  la  queftion 
purement  intentionnelle.  Je  puis  d’autant  plus  m’en  difpen-r 
fer  , que  la  plupart  ont  été  difcutées  dans  mon  premier  | 
rapport. 

TROISIÈME  QUESTION. 

J’ai  peu  de  chofe  à dire  fur  la  troifième  queftion. 

Nos  deux  collègues  fc  font  accordés  d reconnoîtrej  comme 
votre  commiiTion  , que  TivrefTe  Sc  la  mifère  ne  poiivoieiit 
pas  être  des  excufes  légales  contre  un  délit. 

Mais  le  premier  , en  confervant  l’article  , rejette  les  deux 
modifications  que  voire  commiilion  aiiroit  defiré  voir  ajouter 
a la  loi , parce  qu’il  les  fuppofe  inariles  Sc  dangereufes. 

Le  fécond  , en  rejetant  également  les  modifications  , 
comme  difficiles  à exprimer  , rejette  rarricle  lui  - même  , 
en  remettant  à la  coufcience  du  jury  à évaluer  le  mérite  de 
ces  deux  excufes. 

L’expérience  a prouvé  que  des  accufés  ont  été  acquittés 
par  la  feule  con  fi  dé  radon  d’une  ivrefie  purement  volon- 
taire , ou  d’une  mifère  qui  ne  peut  que  dimineer  la  peine 
fans  jamais  juttifier  i’aéfe.  11  efi:  donc  nécefiaire  d’éclairer 
Sc  le  juge  Sc  le  jury  , Sc  de  couper  la  racine  de  l’abus  , en 
déclarant  que  ni  l’une  ni  l’autre  des  deux  circonftances  ne 
peut  devenir  juftifi^cive. 

Mais  fi  , d’un  coté,  l’on  reconnoit  la  néceffité  de  la  règle > 

Sc  fi  , d’un  autre  côié  , l’on  reconnoit  que  cepen  Jant  quel- 
quefois TivrelTe  ou  la  mifère  peuvent  être  prifes  en  confi- 
dération  par  le  jury  , il  eft  impolTibie  de  rnéVonnoure  la 
néceffité  des  modifications , foie  relativement  a TivreiTe  in- 
volontaire J foit  relativement  à la  mifère  extrême  , pour  l’at- 
ténuation de  la  peine  ; car  fi  la  règle  efl:  prife  fans  modifi- 
cation , le  jury  ne  peut  plus  s’en  étarrer. 
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Votre  commiffion  perfide  donc  à penfer  qu’il  feroit  dan- 
gereux de  ne  point  établir  la  règle,  ôc  injufte  de  l’établir  fans 
aucune  modification. 

On  s*effraie  mal-à  propos  de  la  difficulté  d’exprimer  les 
deux  modifications,  l e mot  d'ivreJJ’e  volontaïre.  fuffit  pour 
exprimer  la  première  \ celui  de  mïsere  extrême  & excufablc 
pour  exprimer  la  fécondé  , faiif  à remettre  à l’examen  du  jury 
celui  du  fait  de  i’i-vueffie  invoiontaire  & de  la  mifère  extrême 
& exciîfable. 

Q U A T R I È M E Q U E S T I O N. 

La  quatrième  & dernière  queftion  ed  celle  qui  a paru 
à votre  commiffion ’la  plus  délicate  , la  plus  difficile. 

Je  commence  par  bien  fixer  l’état  de  la  quedion. 

Le  jury  qui  a déclaré  le  fait  non  confiant , ne  vote  plus 
fur  aucune  des  quediions  fiibféquentes  ( i ). 

Il  en  eft  de  meme  de  celui  qui , ayant  reconnu  le  fait 
confiant,  a déclaré  queraccufé  i7’enétoit point  convaincu  (aj. 

Les  boules  blanches  données  fur  la  première  ou  la  fé- 
condé queftion  fe  réfervenr  & s’addirionnetit  à celles  qui 
peuvent  fiirvenir , (oit  fur  la  fécondé  queftion , foit  lur  la 
troifième  , relative  à la  moralité  de  l’aéle  (3  ).  Il  n’y  a au- 
cune difiiculté  à cet  égard.  Rien  n’eft  plus  clair  que  les  difi» 
pofitions  des  articles  CCCCVi_,  CCCCVII  , CCCCVIII 
àc  CCCCIX  de  la  loi  de  brumaire. 

Les  boules  blanches  qui  ont  été  données  fur  les  deux 
premières  queftions  viennent  toujours  fe  réunir  en  defcen- 
dant  aux  fubféquentes  , c’eft  - à - dire  , la  première  fur  le 
fait , la  fécondé  fur  l’auteur  du  fait , 5e  la  troifième  fur 


(1)  Loi  du  i6  feptembre  1791  , titre  Vf!,  article  XXIV»  Loi 
de  brumaire  , article  CCCXLI. 

(2)  Ibidem  y articles  XXIV  & CCCXCîI, 

(3)  Loi  de  1791  , titre  VII  , articles  XXV  & XXVI.  Loi  de 
kumairc,  articles  CCCCVI,  CGCCVH , CCCCVIII , CCCCIX. 


îa  moralité  âe  Faélie  ; de  même  que  la  fécondé  , donnée 
fur  la  qiieftion  de  rauteur  du  crime,  vient  s’wmr  à celle 
donnée  fur  la  queftion  fuivante  relative  à la  moralité. 

Tout  le  monde  eft  d’accord  fur  cette  première  opération 
qui  étoit  textuellement  prefcrite  par  la  loi  de  1791  , donc  j 
la  difpofîtioii  a été  renouvelée  par  les  articles  CCCXCÎ  , 

CCCXCII  , CCCCYI  , ccccvn  , CCCCVIII  & ! 

CCCCiX  de  la  loi  de  brumaire. 

On  eft  également  d’ accord  fur  la  raifon  qui  a fait  établir  4 
cette  première  règle  : elle  eft  textuellement  écrire  dans  l’inf- 
trudion  de  1791  (i).  ^près  avoir  dit  que  les  boules  blanches 
données  fur  les  premières  qiieftions  doivent  s’additionner 
à celles  qui  furviennenc  fur  la  fécondé  , elle  ajoute  : « Car 
5>  les  jurés  qui,  fur  la  première  queftion,  ont  cftimé  qu’ii 
» n’y  avoir  pas  de  fait  conftant,  doivent,  fur  la  fécondé, 

» joindre  à ceux  qui  ne  penfent  pas  qu’un  tel  en  foit  l’aiv* 

J»  teur  ».  Après  avoir  enfuite  obfervé  que  les  boules  blanches  ; 
qui  ont  été  fournies  fur  les  deux  premières  queftions , doivent  1 
aufti  s’additionner  à celles  qui  font  fournies  fur  la  troifième  , 
i’inftrudion  ajoute  encore  : « Eu  effet , les  jurés  qui  onc  ! 
»>  été  d’avis  qu’il  n’y  avoir  pas  de  fait  confiant , ou  que 
» Facciifé  n’étoit  pas  convaincu , . . . ne  peuvent  s'empé- 
cher  de  fe  réunir  à ceux  des  jurés  qui  fe  décideront  en 
>»  faveur  de  l’accufé  fur  les  queftions  intentionnelles.  » 

C’eft  donc  la  loi  elle  - même  qui , en  nous  rendant  compte 
de  fon  fyftême  , nous  dit  que  fi  elle  compte  fut  les  quef- 
tion fubféquenres  les  boules  blanches  données  fur  les  deux  j 
premières  queftions , c’eft  parce  qu’elle  fuppofe  comme  cer- 
tain que  le  jury  qui  a voté  négativement  fur  la  queftion 
précédente  j ne  peut  s’empêcher  de  voter  de  même  fur  la 
fécondé. 

En  doit-il  être  de  même  à l’égard  des  boules  blanches  qui 


(1)  CoIlcéHon  compîctc  de  l’imprimerie  nationale  , tome  , 
page  169.  ‘ 
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font  données  fur  les  queRions  relatives  à la  moralité , lorf- 
qu’il  y a eu  pluRcurs  queftioiis  de  ce  genre  pofées  ? Ces 
boules  doivent- elles  s’additionner  entre  elles  ? 

Je  dis  entre  elles , car  il  n’y  a aucun  doute  que  les  boules 
blanches  qui  ont  été  données  fur  les  deux  premières  queftioiis 
viennent  toujours  s’unir  à celles  données  fur  les  queftions 
relatives , foit  à la  moralité  de  Fade , foie  au  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délit  : il  eft  évident  en  effet  que  celui  qui  n’a 
pas  reconnu  Fade  matériel  conRant,  ouFacciifé  convaincu  de 
cet  adC;,  doit  fe  réunir  à celui  qui  opine  que  Fade  n’a  point 
été  commis  dans  une  intention  du  crime  , on  même  qui 
déclare  Fade  commis  avec  une  circonftance  moins  aggra- 
vante. 

La  queftion  , fi  les  boules  blanches  données  fur  les  quef- 
tions intentionnelles  doivent  s’additionner  entre  elles,  ne  peut 
donc  s’élever  que  dans  le  cas  où  il  n’y  en  a aucune  fournie 
fur  la  première  queftion  : c’eft  alors  que  Fon  demande  R les 
boules  doivent  s’additionner  entre  elles,  c’eft- à-dire,  fi  trois 
boules  données  fur  trois  queftions  différentes  fuftifent  pour 
opérer  la  décharge  de  l’aceufé  , ou  s’il  faut  au  contraire  trois  ' 
boules  intervenues  fur  une  même  queftion  pour  opérer  la 
décharge  de  Faccuié. 

fcadoi  du  i6  feptembre  n’avoit  point  de  difpoRtion  di- 
redle  fur  cette  queftion  : mais  l’opération  de  l’addition  des 
boules  s’induifoit  nacurelienient  de  ce  que  Farticle  XXVIII 
n’exigeoic  une  déclaration  fimultanée  de  chaque  juré  que  fur 
les  queftions  indépendantes  entre  elles.  D’ailleurs  , l’inftruc- 
tion  levoii!  tout  doute  à cet  égard  , puifqu’elle  indiquoit 
expreffément  (i)  Faddition  entre  elles  de  boules  blanches 
données  fur  plufieurs  queftions  relatives  à difterens  degrés 
d’intention.  Aufti  les  articles  CCCXCl  & CCCGX  de  la 
loi  de  brumaire  ont-ils  établi  formellement  la  règle  de  cette 
addition  ; le  premier  , en  décidant  que  le  juré  qui  a voté  en 


(i)  hoco  citato  f page  z6y. 
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faveur  de  Taccufe  fur  Tune  de  ces  queftions  , n’a  plus  d« 
déclaration  à faire  fur  les  fuivantes;  le  fécond,  en  déci- 
dantque,  dans  le  recenfement  des  boules  fur  les  queftions  , 
l’on  ouvre  les  boîtes  jiifqu’à  ce  qu’elles  aient  fourni  enfemblo 
trois  boules  blanches. 

En  conféquencc,  Tufage  paroit  avoir  été  jLifqiies  ici  d’ad-* 
ditionner  entre  elles  les  boules  blanches  données  fur  les  di- 
verfes  queftions  inteniionnelles. 

Cet  ufage  doit -il  être  changé?  Doit  ^ on  exiger  trois 
boules  blanches  réunies  fur  une  des  queftions , en  profcri- 
vant  toute  addition  entre  elles  des  boules  données  fur  des 
queftions  différentes  ? 

Lors  de  la  difcuftion  qui  a eu  lieu  aux  Cinq-Cents , on  a 
prétendu  que  l’ufage  pouvoir  avoir  rinconvénienc  de  fauvec 
trop  légèrement  un  coupable.  « Un  accufe  , a-t  on  dit , 
» peur  avoir  propofé  trois  excufes  abfolument  indépen- 
»»  dances.  En  ce  cas  , trois  jurés  peuvent  répondre  en  fa  fa- 
» veut,  fans  néanmoins  être  d’acrord  entre  eux  fur  aucune 
»*  des  trois  excufes,  chacun  d’eux  s’érant  déterminé  fur  une 
>*  circonftance  différente,  De  cette  manière,  il  arrivera  que 
» l’on  aura  acquitté  unaccufé,  qui  ne  le  feroit  point  ft  les 
**  jurés  avoient  opiné  fimuUanémenc  fur  chaque  quef- 
» tion.  » 

Et  c’eft  d’après  ce  raifonnement  que  Ton  propofe  le  rap- 
port de  la  loi  de  brurruire  , en  ce  qu’elle  autorife  radcritiou 
des  boules  données  fur  plufieurs  queftions  intentiormelles. 

Tel  eft  i’éîat  de  la  qiieftion. 

Lors  de  fon  premier  rapport  pour  la  réfoudre  , votre 
commiftion  s’eft  appuyée  fur  un  raifonnemenc  bien  fîmple.  1 
L’addition  qui  a été  aucorifée  jufqu’ici  des  boules 
blanches  fournies  fur  diverfes  queftions  lUEenrionnelles , n’a 
pu  être  fondée  que  fur  le  même  principe  qui  a aiirorifé 
i’âdditiofl  des  boules  blanches  intervenues  far  les  deux  qaef- 
tions  du  premier  & du  fécond  ordre,  c’eft-â-dire , fur  la 
préfomption  que  celui  qui  a décidé  en  faveur  de  i’accufé 
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für  line  première  quefUon  , doit  fe  réunir  à celui  qui  dé- 
cide auffi  en  faveur  de  raccufé  fur  une  fécondé  queftion. 

Mais  îl  exifte  une  grande  différence  entre  le  rapport  quVjnt 
entre  elles  les  deux  qneftions  du  fait  , de  fon  auteur  & 
de  l’intention  , êc  le  rapport  qui  peut  exifler  entre  les  quef- 
tions  différentes  qui  font  pofées  relativement  à fintenrion  ; 
celles-là  font  tellement  liées  ôc  indivifibles  par  leur  nature , 
qifii  eft  impoifible  de  ne  pas  fuppofer  une  identité  d’opinion 
fur  les  trois  quellioias  de  la  part  de  celui  qui  a opiné  né- 
gativement fur  la  première.  Celles-ci, au  contraire  , peuvent, 
d’après  la  variété  des  circonftances , n’être  pas  tellement 
fubordonnées , que  l’on  doive  fuppofer  néceffairement  que 
le  juré  qui  a donné  fur  une  première  queftion  une  décifton 
favorable  i i’accufé , donnera  une  pareille  décifton  fur  une 
fécondé. 

Or,  d’après  le  principe  qui  fonde  l’addition  des  boules, 
la  loi  , dans  ce  fécond  cas , n’a  du  naturellement  permettre 
l’addition  que  dans  le  cas  où  les  queftioiis  feront  vraiment 
liées  ôc  indivifibles. 

Ce  raifonnement  ft  {impie  acquiert  une  nouvelle  force  , 
lorfqu’on  reporte  fes  regards  fur  l’inflruélion  de  1791.  Si 
cette  iîiftruétîon  fuppofe  raddition  entre  elles  des  boules 
blanches  données  fur  diverfes  queftions  inrentionneiles , elle 
n’appiique  fon  opération  qu’à  l’exemple  de  deux  queftions 
abfolument  fubordonnées  i’une  à l’autre;  & elle  fonde  fa 
déclfion  fur  cette  raifon  que  , dans  l’exemple  donné  , le 
juré  qui  a voté  favorablement ' fur  la  première,  votera  de 
même  fur  la  fécondé  , attendu  que  fa  première  propqfition 
\a  au'ddà  de  la\ féconde  (1). 

Mais  , ft  tel  a été  le  principe  de  la  loi  de  1791  , dont 
celle  de  brumaire  n’eft  qu’une  répétition  , l’on  doit  natu- 
rellement en  conclure  que  la  loi  n’a  jamais  entendu  au- 
torifer  l’addition , entre  elles,  des  boules  blanches  données 


(2)  Loco  fuprà  chato^ 
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fur  les  queftions  intentionnelles , qu’autant  qae  les  queftions 
fe  troiTveroient  tellement  difpofées  qu’elles  ne  poiuroienc 
être  décidées  différemment. 

Et  la  confëquence  ultérieure  feroit  que  la  manière  de 
réformer  l’ufage  dont  on  s’ed  plaint,  devroit  être  de 
réduire  , par  une  loi  interprétative  , la  règle  de  l’addition 
des  boules  au  cas  où  les  queftions  ne  font  point  indépen- 
dantes , c’eft'â  dire,  d’appliquer  au  cas  des  queftions  in- 
tentionnelles la  règle  déjà  établie  pour  les  queftions  rela- 
tives au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit. 

Mais , en  même  temps  que  votre  commiflion  adoptoit 
ce  principe  J elle  a coiifidéré  que  la  loi  feroit  fiifceptible 
d’une  grande  difficulté  dans  l’exécution.  Il  y a en  effet  uns 
grande  différence  entre  les  deux  premières  queftions  du  fait 
éc  de  foiî  auteur  , & celles  qui  peuvent  fe  référer  à l’inten- 
tion , ou  à la  moralité.  La  liaifon  Sc  la  lubordmation  des 
premières  eft  évidence.  Ici , elle  feroit , dans  bien  des  cas , 
très-équivoque. 

C’elt  cette  confidération  qui  a conduit  votre  commiffion 
à penfer  qu’il  étoit  plus  ftmple  d’exiger  ici  un  vote  fimul- 
tané  fur  chaque  queftion , ôc  d’étendre  même  la  règle 
aux  queftions  relatives  au  plus  ©u  moins  de  gravité  du 
délit  J afin  de  mettre  plus  de  fimplicité  & d’uniformité  dans 
des  opérations  pareilles,,  & parce  qu’il  nous  a paru  que 
c’étoit  un  moyen  d’éviter  les  inconvéniens  donc  la  dif- 
tinéfion  propolée  pourroit  être  fufceptible. 

Cet  avis  a été  attaqué  par  notre  collègue  Loyfel  l’aîné  , 
dont  l’opinion  ’eft  que  les  boules  blanclies  données  fur 
civerfes  queftions  intentionnelles  doivent  toujours  être  ad- 
ditionnées entre  elles. 

Quelques  membres  de  la  commiffion  font  revenus  à cet 
avis , la  majorité  a perfifté.  Je  vais  expofer  les  raifons  pour 
& contre. 

Notre  collègue  Loyfel  eft  d’accord  avec  nous  fur  le  prin- 
cipe qui  peut  âiuoiiier  l’union  des  boules  : voici  fes  propres 


iô 

tetmés.  «c  Si  la  loi  ^ dit-il  ^ a voulu  que  les  boules  erriife 
» fur  des  queflions  qui  avoient  entre  elles  un  rapport  con- 
i»  nexe  & en  quelque  façon  indivifible,  fuflenc  additionnées^ 
99  elle  n’a  pas  voulu  non  plus  que  fur  des  queftions  parfaite- 
3*  ment  diftinétes  ôc  abfolument  indépendantes  ^ on  pût 
99  additionner  entre  elles  les  boules  émifes  fur  certe  quef- 
9*  tion  ( 1 ).  »»  Mais  il  réduit  rapplication  de  ce  fécond 
principe  aux  queftions  qui  concernent  le  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délie.  Quant  aux  diverfes  queftions  inten- 
tionnelles J il  les  regarde  comme  tellement  liées  enfembîe 
6c  tendant  tellement  à la  décharge  de  raceufé  ^ qu’il  feroit 
injufte  de  ne  pas  réunir  les  trois  boules  qui  fe  trouvent" 
données  féparémenc  fur  trois  queftions  j il  prend  l’exemple 
même  qui  a été  propofé  aux  Cinq-Cents  ^ celui  d’un  vol  » 
fur  lequel  l’accufé  a propofé  les  trois  exeufes  ; J’ai  été  con- 
traint : je  n’ai  pris  que  ce  qui  m’apparcenoir , n’ayanr  repris 
que  ce  qui  la  veille  m’avoit  été  volé  à moi- même  : enfin j 
je  me  trouvois  dans  une  misère  extrême , qui  m’a  fait  croire 
que  je  pouvois  me  permettre  cette  adtioii.  Les  trois  quef- 
tioiis  auxquelles  donnent  lieu  les  trois  exeufes  , dit  notre 
collègue  , ne  font  point  indépendantes  ; car  elles  ne  font 
toujours  qu’une  queftiori  d’intention.  Celui  qui  n’a  pris  que 
par  contrainte  n’avoit  pâs  l’intention  de  voler*  Celui  qui  n’a 
pris  que  ce  qui  lui  appartenoit,  n’avoit  pas  plus  intention 
de  voler  que  celui  qui  y a été  forcé  par  la  misère  profonde. 

Ces  raifonnemens  J d’autres  les  fortifient  encore  par  leS 
obfervations  fuiv antes.  Il  y a une  différence  eftenticlle  entre 
notre  légillation  6c  celle  des  Anglais.  Chez  eux,  l’accufé 
ne  peut  être  condamné  qu’à  ruiianimité  du  juty;  chei  nous, 
au  contraire,,  il  fuftit  de  trois  jurés  pour  acquitter-  Il  n’eft 
pas  même  néceffaire  qu’ils  foient  d^accord  fur  le  même  pointé 
L’aceufé  peut  être  déchargé  de  trois  manières  , ou  parce  que 
le  fait  n’eft  point  prouvé  ^ ou  parce  qtifil  n’eft  pas  convaincu 
d’en  être  l’auteur  , ou  parce  qu’il  n’a  point  eu  une  intention 
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criminelle  en  commettant  l’ade  qu  on  liû  reproche.  II  n’ell 
pas  nécelTaire  que  l’accufé  obtienne  trois  jurés  furie  même 
point;  il  lui  fuffit  ci’un  juré  fur  chaque  point.  Il  y a plus  , 
il  eft  très-pofîibie  que  fur  la  queftion  de  i’exiflence  du  fait , 
eu  fur  celle  de  raateiir , les  jurés  qui  fe  réunilTent  fur  i’un 
de  ces  points  ne  fe  foient  pas  décidés  par  les  mêmes  raifons.  I^a 
loi  s’en  remet  à leur  confcience  > & ne  leur  demande  point 
compte  de  leurs  motifs.  Pourquoi  voudroit-on  les  forcer  de 
fe  réunir  fur  leurs  motifs  lorfqu’il  s’agit  de  rintention  ? 
Trois  circonftances  ou  excufes  différentes  qui  tendent  égale- 
ment i indiquer  l’intention,  ne  font  que  trois  motifs  différens 
de  prononcer  fur  la  queftion  unique  de  rintention.  S’il 
faffit  que  trois  jurés  aient  déclaré  le  fait  non  corxflant,  quoi- 
qu’ils aient  pu  fe  déterminer  par  trois  motifs  différens  , 
pourquoi  ne  fufliroit-il  pas  que  trois  jurés  aient  déclaré 
qu’il  n’y  a point  l’intention  du  crime  , quoiqu’ils  fe  foient 
déterminés  par  trois  motifs  différens  ? 

Ces  raifonnemens  font  très-fpédeux  ; mais  ils  ont  pour 
bafe  fondamentale  une  fuppofition  qui  eff  textuellement 
démentie  par  les  lois  exilantes  , & qui  forment  notre  lé- 
giflation  aduelie.  11  eil  bien  vrai  qu’un  accufé  peut  être  ac- 
quitté de  trois  manières  , ou  par  le  défaut  de  preuve  lur  le 
fait  , oü  par  le  défaut  de  preuve  qu’il  en  foit  Fauteur  j oiî 
par  le  défaut  d’inrention  criminelle.  Mais  il  eft  faux  qu'il 
iüfnfe  â f accufé  , pour  être  déchargé,  d’avoir  le  fuffrage  d'un 
juré  fur  chacun  de  ces  trois  points.  Cette  afferrion  eft  une 
hypothèfe  hafardée  , &c  contraire  à la  feule  qui  eft  admife 
par  la  loi  , qui  permet  l’addition  des  boules'. 

On  convient  que  cette  addition  , quand  efle  a lieu  , a 
pour  unique  fondement  cette  préfomptlon  , que  le  juré  qui 
a prononcé  négativement  fur  une  première  queftion  , pro- 
noncera de  même  far  la  fécondé  ou  la  troiftème.  C’eft  en 
effet  ce  que  dit  exprelTémenc  l’inftrüélion  de  1791  , en  ex- 
pliquant la  loi  da  16  fepternbre  précédent  ; Sc  c’eft  ce  que 
luppofe  la  loi  de  brumarre  , qui  , calquée  fur  la  précédenre  , 
veut  d’ailleurs  trois  boules  fur  chacune  des  queftions  qui 


font  Indépendantes.  L’addition  des  boules  n’eft  donc  qu’une 
inamère  plus  abrégée  de  calculer  les  fufFrages  ^ Ôc  iorfqu’elle 
opère  i acquittement  de  raccufé  , elle  fupj>ofe  qu’il  a trois 
btaüies  blanches  fur  Tune  des  trois  qneftions  propofées  par 
la  loi.  Lorfqu’il  n’y  a qu’une  boule  blanche  fur  chacune 
des  queftions , voici  ce  qui  en  réfulte  aux  yeux  de  la  loi. 
Si  celui  qui  a voté  le  fait  non  conftant  avait  voté  une 
leconde  fois  fur  la  queftion  de  l’auteur  du  fait  , l’accufé 
n’auroic  que  le  fuffrage  de  deux  jurés , ôc  ne  feroit  pas  ac- 
qoîttéi  Mais  Ci  les  deux  premiers  avoient  encore  répété 
leur  fuffrage  fur  l’intention  il  fe  trouveroii  trois  boules 
blai'iches  fur  l’intention  : en  ce  cas_,  le  délit  feroit  déclaré 
conilanr  , l’accufé  en  feroit  déclaré  convaincu  ^ il  ne  feroit 
déchargé  que  parce  qu’ayant  réuni  trois  fiiffrages  fur  l’in- 
tention  , il  feroit  déclaré  n’avoir  pas  agi  dans  l’intenrion  du 
crime. 

Telle  eft  Thypothèfe , tel  eft  le  fyftême  évident  de  notre 
légiflation  \ fyfiême  a la  place  duquel  il  n’en  faut  pas  mettre 
\m  nouveau  , lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’examiner  une  queftion 
qui  s’élève  dans  l’ordre  de  ce  fyftême.  Il  peut , fans  doute  , 
ne  pas  paroître  également  boq  à tout  le  monde  : mais  la 
queftion  n’eft  pas  de  favoir  fi  ce  fyftême  de  légiftation  doit 
fübfifter  ; elle  eft  de  favoir  comment  ce  fyftême  général 
doit  s’appliquer  aux  diverfes  qneftions  qui  s’élèvent  dans 
fon  exécution. 

S’il  eft  inconteftable  , dans  le  fyftême  général  de  notre 
légillation  ^ que  Faccufé  ne  peut  être  déchargé  qu’autant 
qu’l!  a trois  fuffrages  fur  l’un  des  points  qui  peut  fufîîre  à 
£z  décharge , il  n’exlfte  aucune  raifon  pour  opérer  différem- 
ment loriqu’il  s’agit  de  la  queftion  particulière  de  l’in- 
teiuion. 

Vainement  oppofe-r-on  que  deux  ou  trois  queftions  pro- 
pofées fur  l’intention  ne  forment  toujours  au  fond  qu’une 
feule  Sc  même  queftion  > celle  de  l’intention  • que  l’objet 
de  la  loi  eft  toujours  rempli  dès-lors  que  trois  jurés  fe  font 
réunis  à déclarer  qu’il  n’y  a point  eu  d’intention  j enfin  qu  il 
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»’y  a pas  plus  de  raifon  , en  ce  cas , d^examiner  s’ils  fe  font 
décidés  par  le  même  monf  ^ qu’il  n’y  en  a pour  examinée 
l uniformité  des  motifs , lorfqu’il  s'agit  de  i’exiftence  du 
fait  Sc  de  fon  auteur. 

Sans  doute  il  feroit  inconteftable  que  Ton  ne  pourroit  pas 
fe  permettre  d’examiner  s’il  y a eu  uniformité  de  motifs 
dans  le  c:û  où  la  queftion  d’intention  auroit  été  propofée 
généralement  & de  cette  manière  i T a-t-ïl  en  intention  da 
crime  ? mais  il  ne  réfulte  pas  de  là  que  l’on  ne  doive  pas 
exiger  la  réunion  de  trois  luffrages  au  moins  fur  Tune  des 
queftions  intentionnelles  ^ lorfqu’il  y a lieu  de  pofer  plu- 
fieurs  queftions  différentes.  Il  fuftit , pour  décider  le  con- 
traire , d'obferver  que  ces  diverfes  queftions  forment  autanc 
de  points  de  vue  diftérens  d’après  lefquels  l’acciifé  peut  être 
déchargé  5 que  la  loi  qui  divife  les  queftions , fuppofe , par 
cela  feul , que  le  jury  peut  être  d’opinion  différente  fur  cha- 
cune • ôc  que,  pour  décharger  l’accufé,  elle  exige  la  réunion 
de  trois  fuffrages  fur  un  même  point  juftlficatif. 

Prenez  bien  garde  , repréfenrans  du  peuple , que  la  loi  ne 
fuppofe  pluiieurs  queftions  intentionnelles  ou  de  moralité  > 
que  parce  qu’elie  fuppofe  divers  points  différens  fous  les- 
quels la  moralité  de  l’acle  peut  être  envifagëe  , dont  cha- 
cun peut  tendre  à la  juftiftcatioii , mais  qui  peuvent  n’être 
pas  tellement  liés  èc  indivi^bles  , que  la  décifion  de  l’un 
entraîne  la  décifion  de  l’autre.  C’eft  ce  qu’indiquent  claire- 
ment les  termes  de  l’art.  CCCLXXIV  : Le  préfident  les 
pofe  dans  V ordre  dans  lequel  les  jurés  doivent  en  délibérer  ^ 
en  commençant  par  les  plus  favorables  à V aceufé» 

En  un  mot , ou  il  faut  aller  jufqu’â  dire  qu’il  ne  faut 
jamais  propofer  qu’une  queftion  générale  d’intention  ; ou  d 
l’on  fuppofe  qu’il  foit  jufte  en  certains  cas  de  divifer  les 
queftions  relatives  à rintention  , il  faut  regarder  chacune  de 
ces  queftions  comme  faifant,  aux  yeux  de  la  loi,  un  point 
juftificatif  différent  fur  i’un  aefquels  1 aceufé  doit  réunit  trois 
fuffrages. 

Notre  collègue  Loyfsl  parole  fans  doute  defirer  que  l’oîi 
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ne  préfente  jamais  que  la  queftion  générale  de  rintention. 
Mais  e’efi:  changer  l’étai  de  la  queèion.  Il  ne  s’agit  pas  , 
d’après  la  rérolution  , de  favoir  f\  l’on  doit  rapporter  l’ar- 
ticle CCCLXXIV  qui  ftippofe  plulieurs  qiieftions  rela- 
tives à la  moralité  , mais  h Ton  doit  rappoiter  les  articles 
CCCXCÎ  V Ôc  CCCCX  , qui  ordonnent  l’addition  encre 
elles  des  boules  blanches  fournies  fur  les  diverfe^  queftions 
relatives  â la  moralité.  ’ 

Or  la  queftion , réduite  a ce  point  , doit  fe  décider  par  le 
principe  général  , d’après  lequel  la  loi  autorife  l’addition  des 
boules  blanches  données  fur  des  queftions  différentes. 

il  faut  donc  reconnoître  que  la  loi  propofée  feroit  bonne , 
en  ne  la  confidérant  que  comme  l’exéeution  des  règles  exif- 
tantes  5 fauf  l’examen  du  point  de  favoir  s’il  ne  feroit  pas 
plus  fimple  de  ne  jamais  diviier  la  queftion  de  l’intention , 
toutes  les  fois  que  les  diverfes  exeufes  propofées  tendroient 
également  à effacer  l’idée  de  l’intention  du  crime. 

Telles  font , repréfentans  du  peuple  , les  nouvelles  obfer- 
vations  que  votre  commiflion  a cru  devoir  vous  préfenter  fur 
îes  quatre  queftions  principales  que  préfente  la  réfolution, 
ïi  eft  facile  d’en  prévoir  l’application  aux  différens  articles 
quelle  contient. 

Articli  premier. 

Soit  que  l’on  confidère  cet  article  dans  fon  fens  littéral , 
foit  qu’on  le  rapproche  du  mémoire  fourni  par  le  mi- 
niftre  de  la  juftice  , des  deux  rapports  de  la  commiftion 
des  Cinq -Cents  , & de  la  difcuflion  qui  a précédé  la  ré- 
folucion  , on  ne  peut  fe  diffimuler  que  cet  article  admet 
en  principe  qu’il  n’eft  pas  toujours  néceffaire  de  pofer 
une  queftion  intentionnelle  , ôc  que  fon  motif  eft  qu’il 
exifte  des  a<ftes  qui  portent  avec  eux  leur  caradère  d’im- 
moralké.  J’ai  prouvé  que  le  principe  eft  faux  , qu’il  eft 
contraire  à la  règle  conftitiitioanclie  » d’après  laquelle  la 


La  loi  de  vendémiaire  n’étoic  pas  en  foi  maiîvaife  , 
puifqn’elie  ne  faifoic  qu’exiger  toujours  une  qaelHon  d® 
moral  icë. 

Son  vice  n’a  réfulté  que  de  i’ufage  abiiiiF  que  Ion  en  a 
fait  , en  fuppofant  qu’elle  exigeoit  toujours  cette  formule 
facramenteiie  : Va-t-il  fait  dans  V intention  du  crime? 
queftion  non  - feulement  inuciie  , ' mais  même  abfiîrde  & 
dangcieiife  , lorfque  la  queftion  intendonnelie  fe  îrouvok 
déjà  jugée  par  une  déclaration  première  fur  une  circonf- 
tance  de  fait  relative  à l’intention. 

Cet  ufage  abiilif  a dû  néceiîirer  le  rapport  de  la  loi  qui  ea 
avoir  été  le  principe. 

Cette  loi  fe  trouvoit  , à la  vérité  , déjà  implicitement 
rapportée  par  Fart,  D XCIV  de  la  loi  de  brumaire  ; mais 
l’opinion  contraire  qui  avoir  prévalu  , a rendu  nécedaire 
un  rapport  explicite.  L’article  pourroic  donc  fubdiler. 


1 I I. 

Il  n’eft  qu’une  répétition  de  l’arc.  CCCLXXIV  , d’au- 
tant plus  inutile  , qu’il  ne  peut  plus  même  paroîrre  né- 
ceflTaire  pour  expliquer  l’article  premier  que  vous  devez 
rejeter. 

I V. 


Cet  article  a toujours  paru  à votre  commiffion  très  - fage 
dans  cet  objet  , en  ce  que  ion  but  eft  d’oppofer  un  contre- 
poids quelconque  à l’influence  que  le  droit  de  diredion 


quefHon  du  premier  ordre  ne  peut  porter  que  fur  la  feule 
matérialiré  du  fait  , abftraélion  faite  de  fa  moralité  3 divi- 
lion  qui  nécefîite  toujours  en  croiiième  ordre  la  pofirion 
d’une  manière  quelconque  d’une  queilion  de  moraliié. 
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donne  aux  juges  fur  l’opinion  des  jutes  ^ qui  devroit  être 
abroiument  indépendance. 

Nous  avons  leuiement  obfecvé  que  cette  partie  de  la 
loi  écoit  incomplète  , en  ce  qifelle  ne  contenoit  aucun 
moyen  d^adurer  à la  partie  intéreirée  le  bénéfice  de  la 
règle  qu’elle  établir.  Elleimpofe  au  juge  un  devoir,  à peine 
de  nullité  ; mais  il  devient  impofîible  d’appliquer  cette 
peine  , ü ion  n’ajoute  pas  à la  loi  un  moyen  de  conftater 
la  contravention. 

Cettè  précaution  a paru  inutile  â nos  deux  collègues  , 
qui  fe  repofent  de  rexécution  de  la  loi  fur  l’honnêteté 
des  juges  & fur  la  confiance  que  l’on  doit  avoir  en  eux. 

Nous  partageons  tous  cette  confiance  j mais  la  loi  fup- 
pofe  la  pofiibilité  de  la  contravention  , puifqu’elle  pro- 
nonce la  peine  de  nullité  ; ôc  e’eft  avilir  èc  afîbiblir  l’au- 
torité des  lois  , que  de  leur  faire  prononcer  des  peines  que 
Ton  ne  peut  appliquer.  Ou  ne  prononcez  pas  la  peine  , ou 
donnez  des  moyens  de  l’exécuter. 

V. 

Cet  article  , que  tout  le  monde  convient  être  d’une 
grande  importance , j’ea  af  démontré  le  vice,  en  prouvant, 
fur  la  fécondé  queflion,  qu’il  peut  expofer  un  innocent  à 
fubir  une  condamnation  injufte  j qu’il  tft  trop  dangereux 
de  vouloir  circonferire  dans  un  cercle  quelconque  les  quef- 
tions  d’après  lefqu^lles  le  jury  doit  prononcer  fur  la  cul- 
pabilité de  l’ade  ; de  que  ce  feroit  une  témérité  de  croire, 
en  établiffant  une  pareille  règle , que  l’efprit  humain  a pu 
embrafîer  dans  fa  prévoyance  toutes  les  hypothèfes  que  la 
bizarrerie  des  hommes  ôc  des  événemens  peut  produire. 

V I. 

Toutes  les  opinions  fe^  réunilTent  â reconnoître  le  prin- 
cipe pofé  dans  cet  article,  jufte  & moral.  A la  vérité,  on 
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repouffe  les  deux  modifications  que  votre  comniiflîon  avoir 
propofées  , comme  inutiles  , dangereufes  , ou  difficiles  à 
établir.  Mais  on  ne  prend  pas  garde  que,  fi  Ton  veuc  aban- 
donner au  jury  de  à fa  confcience  l’examen  de  la  qiieftioîi 
de  favoir  quand  Tivrefie  ou  la  misère  pourront  fervic 
d’excufe  , alors  il  n’efi  plus  pofïible  d’admettre  la  règle  ; & 
que  dans  ce  fyfiême  U faudroic  rejeter  l’article  : que  fi  au 
contraire  l’on  admet  la  lègle  comme  rendue  néceifaire  pat 
rexpérieiice,  il  faut  trouver  un  moyen  de  ne  pas  Li  rendre 
trop  févère  , puifque  l’on  convient  que  fou  application  peur 
être  fufceptible  d’exceptions. 

V I h 

Votre  commiffion  regarde  la  queftion  qu’il  préfente 
comme  fufceptible  d’une  grande  difficulté.  En  rejetant 
la  réfolution  par  les  motifs  certains  qui  s’appliquent  aux 
articles  1 , lit , IV  & V , vous  fournirez  à nos  collègues 
Toccafion  de  loiimetcre  à un  nouvel  examen  la  queftioa 
que  préfente  l’article  VII. 

VIII. 

Cet  article  avoir  paru  a votre  commiffion  fimplement 
inutile  ; notre  collègue  Loyfcl  a cru  y appercevoir  une 
obfcurité  qui  ie  rend  dangereux,  & qui  peut  autorifer  un 
arbitraire  dans  l’application  des  peines  correètionneiles.  Ce 
danger  n’a  pas  paru  auffi  évident  à votre  commiffion:  il  difi- 
paroicra  , fi  i article  ell:  retranché  comme  inutile. 

Voilà  les  réflexions  particulières  que  votre  commiffion  a 
cru  devoir  appliquer  à chaque  article  j il  en  ell  une  géné- 
rale 5 qui  s’applique  à la  rélblution  prife  fur  fon  enfe  nble. 

Elle  a été  provoqué^"  par  la  confidératiou  des  abus  qu’avoit 
introduits  la  loi  de  brumaire,  abus  qui  cependant  n’exiftoienc 
pas  dans  la  loi , de  auroient  du  ceffer  après  celle  de  bru- 
maire. 


Quoi  quil  en  foie,  il  failoic  reVoquer  exprelïSment  la 
loi  de  vendémiaire  , puifqu’elie  avoic  fervi  ôc  piiifqu’elle 
fervoic  encore  de  prétexte  à ces  abus. 

Mais  n’auroit-ll  pas  été  plus  fage  de  s’en  tenir  là,  & de 
rappeler  purement  fimpîement  l’exécution  de  la  loi  de 
brumaire? 

Il  eft  toujours  dangereux  de  toucher  aux  lois,  fur- tout 
à celles  qui , étant  d’un  ufage  journalier  ôc  nécefTaire , pré- 
fentent  dans  leur  exécution  des  formes  compliquées.  Le 
moindre  changement  jette  de  l’incertitude  Sc  de  la  confufîon 
dans  les  opérations.  L’inftitution  du  jury  eft  , fans  doute, 
fufceptible  d’être  perfectionnée.  La  manière  de  choifir  les 
jurés  eft  fur-tout  un  objet  q'ui  doit  attirer  l’attention  des 
légiflateurs.  C’eft  à une  révihon  générale  de  la  loi  qu’il 
paroîc  plus  convenable  de  renvoyer  les  changemens  dont  elle 
peut  être  fufceptible.  Les  réformations  partielles  font  toujours 
dangereufes  par  leur  défaut  d’enfemble. 

En  abandonnant  ces  rédexions  à la  fageffe  de  nos  coL 
lègues  auxquels  la  loi  confie  l’initiative , votre  commiflion 
perfifte  dans  fon  premier  avis , que  le  Confeil  ne  peu:  ap- 
prouver* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIOI^ALE. 
Ventôse  , an  V. 


